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 n° 297 116 du 16 novembre 2023 

dans l’affaire X VII 

 

 

 En cause : X 

agissant en nom propre et en qualité de représentants légaux de : 

X 

X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. LYDAKIS 

Place Saint-Paul 7/B 

4000 LIÈGE 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 1er mai 2023, en son nom personnel et au nom de ses enfants mineurs, par X, 

qui déclare être de nationalité albanaise, tendant à la suspension et l’annulation d’une décision 

d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, et d’un ordre de quitter le territoire, pris le 

29 mars 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 25 mai 2023 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 25 octobre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco Me P. LYDAKIS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée en Belgique avec ses deux enfants mineurs, en novembre 2021.  

 

1.2. Par courrier daté du 3 mai 2022, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). Cette 

demande a été complétée par un courrier daté du 24 septembre 2022.  
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1.3. Le 29 mars 2023, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris, à l’égard de 

la requérante et de ses enfants, un ordre de quitter le territoire. Ces décisions, notifiées le 5 avril 2023, 

constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour (ci-après : le premier 

acte attaqué) : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

L’intéressée déclare avoir quitté l’Albanie pour rejoindre l’Italie et être arrivée en Belgique au mois de 

novembre 2021 avec ses deux enfants mineurs. Ils étaient tous en possession de passeports et autorisés 

au séjour pour 3 mois car en possession de permis de séjour illimités en Italie. L’intéressée n’a sciemment 

effectué aucune démarche à partir de son pays d’origine ou de résidence en vue d’obtenir une autorisation 

de séjour de longue durée pour la Belgique. Elle n’allègue pas qu’elle aurait été dans l’impossibilité, avant 

de quitter l’Albanie ou l’Italie, de s’y procurer auprès de l’autorité compétente les autorisations nécessaires 

à leur séjour de longue durée en Belgique. Elle est restée avec ses enfants mineurs sur le territoire belge 

à l’expiration de la période pour laquelle ils étaient autorisés au séjour. Elle séjourne en Belgique avec 

ses enfants sans chercher à obtenir une autorisation de séjour de longue durée autrement que par la 

présente demande d’autorisation de séjour introduite sur base de l’article 9bis. Il s’ensuit qu’elle s’est mise 

elle-même et en connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et est restée délibérément 

dans cette situation avec ses enfants, de sorte qu’elle est à l’origine du préjudice qu’elle invoque (C.E. 09 

juin 2004, n° 132.221). Notons que l’illégalité du séjour ne constitue pas en soi un obstacle à l’introduction 

d’une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, sous 

peine de vider cette disposition de sa substance, dans la mesure où elle vise à permettre à un étranger 

en séjour irrégulier sur le territoire d’obtenir une autorisation de séjour de plus de trois mois. Il convient 

toutefois de préciser que la requérante s’est mise elle-même, ainsi que ses enfants, dans une situation 

de séjour illégal, en sorte qu’elle est à l’origine du préjudice qu’elle invoque en cas d’éloignement du 

territoire (CCE, arrêt de rejet 244880 du 26 novembre 2020). 

 

Madame évoque sa situation professionnelle. Elle apporte un contrat de travail CDD conclu avec l’Hôtel 

[V.] en date du 07.02.2022 en qualité d’ouvrière et un second contrat de travail avec ledit hôtel conclu en 

date du 08.08.2022. Elle ajoute que la renvoyer au pays d’origine mettrait en péril son activité 

professionnelle. Il sied de rappeler que pour que l’existence d’un contrat de travail puisse constituer une 

circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980, il faut que ce contrat ait été 

conclu régulièrement et conformément à une autorisation de travail délivrée régulièrement par l’autorité 

compétente (C.E, 6 déc.2002, n° 113.416). Or, en l’espèce, la requérante n’est pas en possession d’une 

autorisation de travail et n’est donc pas autorisée à exercer une quelconque activité lucrative. De plus, la 

conclusion d’un contrat de travail n’est pas un élément révélateur d’une impossibilité ou une difficulté 

quelconque de rentrer dans le pays d’origine ou de résidence afin d’y accomplir les formalités requises 

en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour. L’intéressée n’est pas titulaire d’une autorisation de 

travail. Or, en vertu des lois et règlements en vigueur, l’octroi d’une autorisation est indispensable pour 

pouvoir exercer une activité professionnelle. En conséquence, dès lors que la requérante n’est pas en 

situation de travailler légalement en Belgique, force est de conclure que les éléments invoqués ne 

constituent en tout état de cause pas un empêchement ou une difficulté particulière au retour temporaire 

dans le pays d’origine ou de résidence. La requérante ne justifiant pas de l’autorisation requise pour 

travailler, elle est en tout état de cause malvenue de se prévaloir dans son chef de sa volonté de travailler 

en Belgique et du risque de mise en péril de son activité professionnelle. Aussi, l’intéressée n’explique 

pas pourquoi elle ne pourrait travailler en Albanie ou en Italie. Elle pourrait également exercer en Belgique 

après un retour temporaire en Albanie ou en Italie pour y solliciter le séjour. Par ailleurs, le fait que la 

requérante ait quitté son pays d’origine et de résidence et ses efforts entrepris en Belgique ne permettent 

aucunement de démontrer qu’elle ne pourrait travailler temporairement en Albanie ou en Italie. La 

circonstance exceptionnelle n’est pas établie. 

 

L’intéressée souligne qu’elle devrait effectuer un certain nombre de démarches en vue d’obtenir un visa 

pour la Belgique nécessitant un certain temps incompatible avec l’exercice d’une activité professionnelle 

en Belgique. Notons qu’elle n’apporte aucun élément probant, ni un tant soit peu circonstancié nous 

permettant d’apprécier le risque qu’elle encourt personnellement en matière de délai requis pour la 

procédure de visa (Civ Bruxelles (Réf) du 18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés). Rappelons 

pourtant qu'il incombe à la requérante d'étayer son argumentation (C.E, du 13 juil.2001 n° 97.866). 

Soulignons que le délai de traitement ne peut par définition être qualifié de circonstance exceptionnelle 
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étant donné que cela affecte 100 % des demandeurs. S’agissant de la remise en cause du caractère 

temporaire du retour dans son pays d’origine ou de résidence pour y lever les autorisations de séjour 

requises, il ne peut être attendu de l’Office des Etrangers qu’il se prononce dès maintenant sur la suite 

qui sera donnée à une demande qui n’a pas encore été introduite (CCE, arrêt de rejet 267681 du 2 février 

2022). Ainsi, il y a lieu de souligner que la partie requérante se borne à formuler, à l’égard du délai de 

traitement qui sera réservé à sa future demande d’autorisation de séjour, une déclaration de principe 

qu’elle n’étaye en rien. Force est de constater que nul ne peut préjuger du sort qui sera réservé à ce 

dossier lorsqu’il sera examiné suite à une demande formulée auprès du poste diplomatique compétent, 

en telle sorte que ces assertions sont prématurées (CCE, arrêt de rejet n° 202168 du 10 avril 2018 ; CCE, 

arrêt de rejet 268317 du 15 février 2022). Le Conseil constate que ces allégations ne peuvent être 

favorablement accueillies, dès lors qu’elles ne sont étayées d’aucun argument concret, présentent un 

caractère spéculatif et relèvent, dès lors, de la pure hypothèse. (CCE n° 284 078 du 31 janvier 2023). Le 

Conseil relève en outre que le retour au pays d’origine ou de résidence conserve un caractère temporaire 

même si sa durée n’est pas déterminée précisément. Rappelons qu’elle ne prouve pas ne pas pouvoir 

travailler en Albanie ou en Italie et que la loi n’interdit pas de courts séjours en Belgique durant l’instruction 

de la demande (C.E., 22 août 2001, n° 98.462). La circonstance exceptionnelle n’est pas établie. 

 

Madame mentionne qu’elle travaille et n’est donc en aucun cas à charge des pouvoirs publics. C’est 

louable de sa part, néanmoins, il est à noter que cet élément ne la dispense pas d’introduire sa demande 

à partir du pays d’origine ou de résidence. Elle n’explique pas en quoi cet élément pourrait l’empêcher 

d’effectuer un retour temporaire dans son pays d’origine ou de résidence afin d’y lever les autorisations 

requises pour permettre son séjour en Belgique. Or, il incombe à la requérante d'étayer son argumentation 

(C.E., 13 juil.2001, n° 97.866). Majeure, elle ne démontre pas qu'elle ne pourrait raisonnablement se 

prendre en charge temporairement ou qu'elle ne pourrait se faire aider et/ou héberger par des amis ou 

encore obtenir de l'aide au niveau du pays (association ou autre). Notons qu’elle aurait pu chercher à 

introduire, comme il est de règle, une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois à partir de 

son pays d’origine ou de résidence. Elle est cependant arrivée en Belgique avec une autorisation de 

séjour de 3 mois, s’exposant ainsi volontairement à des mesures d’expulsion une fois celle-ci expirée. 

Soulignons que même si dans certains cas il peut être difficile de lever les autorisations nécessaires, cela 

n'empêche pas qu'un étranger mette tout en œuvre afin de se procurer les autorisations nécessaires à 

son séjour auprès des autorités compétentes en la matière. La circonstance exceptionnelle n’est pas 

établie. 

 

L’intéressée fait état de la longueur de leur séjour en Belgique depuis 2021 et invoque leur intégration à 

ses enfants et elle sur le territoire attestée par les attaches développées, le fait de travailler, les contrats 

de travail, la scolarité. Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi 

du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus 

de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en 

Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être 

invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de 

résidence ou de séjour à l’étranger. L’intéressée doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement 

difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à 

l’étranger (C.E., 26 nov. 2002, n°112.863). Le Conseil du Contentieux des Etrangers considère que « 

quant à l'intégration du requérant dans le Royaume, (…) il s'agit d'un élément tendant à prouver tout au 

plus la volonté de la partie requérante de séjourner sur le territoire belge, mais non une impossibilité ou 

une difficulté quelconque de rentrer dans son pays d'origine afin d'y accomplir les formalités requises en 

vue de l'obtention d'une autorisation de séjour. » (CCE arrêt 161213 du 02/02/2016, CCE arrêt n°159783 

du 13/01/2016, CCE arrêt 158892 du 15/12/2015). Notons encore que la requérante ne peut invoquer un 

quelconque bénéfice d'une situation qui s'est perpétuée de façon irrégulière et ce, après l’expiration de 

leur autorisation de séjour de 3 mois pour ses enfants et elle. (CCE, arrêts n°12.169 du 30 mai 2008, 

n°19681 du 28 novembre 2008 et n°21130 du 30 décembre 2008, arrêt 156718 du 19/11/2015). Le fait 

d’avoir développé des attaches sociales et affectives durables sur le territoire belge est la situation 

normale de toute personne dont le séjour dans un pays s’est prolongé, et ne présente pas un caractère 

exceptionnel. Le fait d’avoir vécu en séjour légal durant une certaine période (tous les trois autorisés au 

séjour pour 3 mois) n’invalide en rien ce constat. Il en résulte que la longueur du séjour et l’intégration ne 

constituent pas des circonstances exceptionnelles car ces éléments n’empêchent pas la réalisation d’un 

ou de plusieurs départs temporaires à l’étranger pour obtenir l’autorisation de séjour (C.E., 24 octobre 

2001, n° 100.223 ; C.C.E., 22 février 2010, n° 39.028). 

 

Madame vit avec ses enfants mineurs. Elle fait référence à la cellule familiale et au respect de sa vie 

privée et familiale au moyen de l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme. 
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En l’espèce, la vie familiale de la requérante s’est poursuivie en Belgique alors qu’elle séjournait 

illégalement sur le territoire belge, après l’expiration de son autorisation de séjour de 3 mois. Elle ne 

pouvait ignorer que la poursuite de la vie familiale sur le territoire belge revêtait un caractère précaire. 

L’Office des Etrangers rappelle que selon la jurisprudence constante de la Cour européenne des Droits 

de l’Homme, ce n’est pas parce que la requérante a ainsi mis les autorités du pays d’accueil devant le fait 

accompli que cela entraîne pour celles-ci l’obligation, au titre de l’article 8 de la Convention européenne 

des Droits de l’Homme, d’autoriser la famille à s’installer dans le pays. La Cour a déjà dit que, en général, 

les personnes qui se trouvent dans cette situation ne sont pas fondées à espérer qu’un droit de séjour 

leur sera octroyé. Elle a mis les autorités nationales devant un fait accompli qui ne saurait peser, dans la 

balance des intérêts en présence, en faveur de l’intéressée. 

Notons que Madame et ses deux enfants doivent tous les trois rentrer en Albanie ou en Italie afin d’y 

effectuer des démarches pour obtenir une autorisation de séjour de longue durée en Belgique et que le 

risque de rupture de l’unité familiale n’est dès lors pas établi. 

Mentionnons qu’il a déjà été jugé par le Conseil du Contentieux des Etrangers qu’en imposant aux 

étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine ou de 

résidence pour y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être 

admis sur le territoire belge, le législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de 

l'illégalité de leur situation et que la clandestinité soit récompensée. Rien ne permet de soutenir que cette 

obligation serait disproportionnée par rapport à l'ingérence qu'elle pourrait constituer dans la vie privée et 

familiale de la requérante, et qui trouve d'ailleurs son origine dans son propre comportement. Par ailleurs, 

en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une 

séparation prématurée pour celle qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées 

au but poursuivi par le législateur lorsque la requérante a tissé ses relations en situation irrégulière et ce, 

après l’expiration de son autorisation de séjour de 3 mois, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la 

précarité qui en découlait. (CCE, arrêt n° 36.958 du 13.01.2010). 

Soulignons aussi que la loi n’interdit pas de courts séjours en Belgique durant l’instruction de la demande 

(C.E., 22 août 2001, n° 98.462). L'accomplissement des formalités auprès du poste diplomatique 

compétent n'oblige pas l'étranger à séjourner dans le pays où ce poste est installé mais implique 

seulement qu'il doit s'y rendre temporairement pour y accomplir les formalités requises, au besoin en 

effectuant entre-temps des courts séjours en Belgique. Notons encore que la requérante peut utiliser les 

moyens de communication modernes afin de garder un contact étroit avec ses amis présents en Belgique. 

La circonstance exceptionnelle n’est pas établie. 

 

La requérante indique que son fils est né en Italie et que sa fille a quitté l’Albanie alors qu’elle était très 

jeune. Notons qu'elle n'avance aucun élément qui permettrait de penser qu'elle serait dans l'impossibilité 

ou la difficulté de regagner temporairement son pays d'origine ou de résidence avec ses enfants. Or, 

rappelons « qu’il ressort de la jurisprudence administrative constante que c’est à l’étranger lui-même qui 

revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à en rapporter la preuve, puisqu’il sollicite une 

dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise et 

étayée, voire actualisée si nécessaire. L'administration n'est quant à elle pas tenue d'engager avec 

l'étranger un débat sur la preuve des circonstances dont celui-ci entend déduire son impossibilité de 

retourner dans son pays d'origine, dès lors que les obligations qui lui incombent en la matière doivent 

s’interpréter de manière raisonnable, sous peine de la placer dans l’impossibilité de donner suite dans un 

délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie. » (C.E., n°109.684 du 7 août 2002 et 

C.C.E., n°10.156 du 18 avril 2008 et n°27 888 du 27 mai 2009 et C.C.E., arrêt n°183 231 du 28 février 

2017). Ajoutons qu’elle s’est délibérément mise et a délibérément mis ses enfants dans une situation dont 

elle est la seule responsable. Elle savait son séjour irrégulier en Belgique après l’expiration de son 

autorisation de séjour de 3 mois. Elle a cependant préféré entrer dans la clandestinité en demeurant 

illégalement sur le territoire, s’exposant ainsi volontairement à des mesures d’expulsion. Soulignons 

qu’elle n’a pas prémuni ses enfants contre la méconnaissance de l’Albanie. La requérante n’est pas 

dispensée d’introduire sa demande comme tous les ressortissants albanais et de se conformer à la 

législation en vigueur en matière d’accès au territoire belge, d’autant plus qu’elle ne démontre pas en quoi 

sa situation l’empêcherait de procéder comme ses concitoyens. La circonstance exceptionnelle n’est pas 

établie. 

 

L’intéressée est la représentante légale de ses deux enfants mineurs. Le Conseil rappelle que « l’intérêt 

de l’enfant » « n’implique pas que toute procédure introduite en la faveur d’un mineur d’âge devrait 

nécessairement se voir réserver une issue favorable, ni partant, que devrait être déclaré recevable un 

recours qui, à l’estime du juge de l’excès de pouvoir ne l’est pas. » (CE, arrêt de rejet 246413 du 18 

décembre 2020). Comme l’a rappelé la Cour constitutionnelle dans un arrêt du 13 juillet 2017, si l’intérêt 

de l’enfant doit être une considération primordiale, il n’a pas un caractère absolu (C.C., n°95/2017 du 13 
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juillet 2017). De même, la Cour de justice de l’Union européenne s’est exprimée comme suit : « Différents 

textes soulignent l'importance, pour l'enfant, de la vie familiale et recommandent aux Etats de prendre en 

considération l'intérêt de celui-ci mais ne créent pas de droit subjectif pour les membres d'une famille à 

être admis sur le territoire d'un Etat et ne sauraient être interprétés en ce sens qu'ils priveraient les Etats 

d'une certaine marge d'appréciation lorsqu'ils examinent des demandes de regroupement familial » 

(C.J.U.E., C-540/03, EU:C:2006:429, point 59). En conséquence, la seule présence de ses deux enfants 

mineurs en Belgique ne suffit pas à justifier l’octroi d’un titre de séjour, ni à démontrer l’existence de 

circonstances exceptionnelles justifiant que la demande soit introduite à partir du territoire belge. Lors de 

la pondération des différents intérêts en jeu, l’intérêt de l’enfant occupe une place particulière, mais cette 

place particulière ne permet pas de ne pas tenir également compte des intérêts des autres parties en 

cause. (C.C.E., n° 218.198, du 14 mars 2019). 

En l’espèce, la vie de famille de la requérante s’est poursuivie en Belgique alors qu’elle séjournait 

illégalement sur le territoire belge, après l’expiration de son autorisation de séjour de 3 mois. Le fait de 

vivre une vie familiale en toute illégalité et le fait que la requérante tente de tirer de cette situation un 

avantage certain doivent être pris en compte dans l’évaluation de la proportionnalité de l’examen de 

l’intérêt supérieur de l’enfant. 

Soulignons que l’Office des Etrangers ne conteste nullement le droit qu’a la requérante d’assurer 

l’éducation et l’entretien de ses enfants étant donné qu’il s’agit d’un devoir qui incombe à chaque parent. 

Il est à préciser que l’Office des Etrangers n’interdit pas à la requérante et à ses enfants de vivre en 

Belgique, mais invite la requérante à procéder par voie normale, en levant les autorisations de séjour 

requises au pays d’origine ou de résidence. Précisons que ce départ n’est que temporaire. Ce qui est 

demandé à la requérante, c’est de se conformer à la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. 

L’intérêt de l’enfant réside avant tout dans l’unité de la famille qui n’est pas compromise par la présente 

décision étant donné que les enfants, en séjour illégal, doivent rentrer au pays d’origine ou de résidence 

avec leur mère afin d’y lever les autorisations de séjour requises pour la Belgique, de sorte que le risque 

de rupture de l’unité familiale n’est pas établi (C.E, du 14 juil.2003, n°121606). La circonstance 

exceptionnelle n’est pas établie. 

 

La requérante invoque la scolarité de ses enfants mineurs depuis leur arrivée en Belgique. Elle souligne 

qu’ils poursuivent un enseignement en langue française dans l’enseignement primaire et secondaire. Elle 

fournit des attestations scolaires de l’Ecole Fondamentale Communale [L.] pour l’année scolaire 2021-

2022 pour [A.] en 3ème primaire et du Centre Scolaire [S.-J.] pour l’année scolaire 2021-2022 pour [I.] en 

secondaire. Elle ajoute que ses enfants ne pratiquent pas et ne maîtrisent pas la langue albanaise. Elle 

affirme qu’en cas de retour au pays d’origine, se poseraient des difficultés majeures au niveau de 

l’apprentissage scolaire et de leur intrégration (parcours scolaire…). 

Force est cependant de constater que depuis l’introduction de la présente demande 9bis et de son 

complément d’informations, aucun élément probant ne nous est parvenu prouvant que les enfants 

poursuivraient actuellement une scolarité. Or, il appartient à la requérante d’actualiser sa demande en 

informant la partie adverse de tout élément nouveau qui pourrait constituer une circonstance 

exceptionnelle. Il lui incombe de veiller à instruire chacune des procédures qu'elle a engagées et au 

besoin, de les compléter et de les actualiser (CCE, arrêt n26.814 du 30.04.2009). Remarquons que la 

partie requérante avait la possibilité de faire valoir les arguments qu’elle souhaitait à l’appui de sa 

demande de séjour en introduisant différents compléments à cette demande auprès de l’Office des 

Etrangers. L’Office des Etrangers a examiné la présente demande d’autorisation de séjour introduite et 

son complément d’informations au regard des éléments produits à l’appui de ceux-ci. Aussi, la question 

de l’existence de circonstances exceptionnelles s'apprécie à la lumière des éléments dont nous avons 

connaissance au moment où nous statuons sur la demande d’autorisation de séjour et non au moment 

de l’introduction de la demande (C.E., 23 juil.2004, n° 134.137 ; du 22 sept.2004, n° 135.258; 20 

sept.2004, n°135.086). Le Conseil rappelle que c'est au moment où l'administration statue sur la demande 

d'autorisation de séjour qu'elle doit se prononcer sur l'existence des circonstances exceptionnelles 

invoquées pour justifier l'introduction en Belgique d'une telle demande. Toute autre solution mettrait 

l’Office des Etrangers dans l'impossibilité de vérifier la réalité des circonstances invoquées. Pour apprécier 

cette réalité, elle doit tenir compte de l'évolution positive ou négative des événements survenus depuis 

l'introduction de la demande et qui ont pu avoir une incidence sur l'existence des circonstances 

exceptionnelles invoquées. (CCE 156716 du 19/11/2015). 

En tout état de cause, considérant la loi du 29 juin 1983 qui stipule que « le mineur est soumis à l’obligation 

scolaire (…), commençant à l’année scolaire qui prend cours dans l’année où il atteint l’âge de six ans 

(…) (désormais cinq ans depuis le 01.09.2020) », une scolarité accomplie conformément à des 

prescriptions légales ne peut être retenue comme une circonstance exceptionnelle puisqu’il s’agit d’une 

attitude allant de soi. 
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Il importe aussi de rappeler l’arrêt du Conseil d’Etat : « considérant que le droit à l’éducation et à 

l’instruction n’implique pas automatiquement le droit de séjourner dans un autre Etat que le sien et ne 

dispense pas de se conformer aux règles en matière de séjour applicables dans le pays où l’on souhaite 

étudier (…) » (C.E. – Arrêt n°170.486 du 25 avril 2007). Notons encore qu’il est de jurisprudence constante 

que la scolarité d’un enfant ne peut constituer une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis 

de la loi du 15.12.1980 car on ne voit pas en quoi cet élément empêcherait la réalisation d’un départ à 

l’étranger en vue d’y lever l’autorisation de séjour requise (C.C.E., 10 novembre 2009, n° 33.905). 

Notons encore qu’aucun élément n’est apporté au dossier qui démontrerait que la scolarité ne pourrait 

être temporairement suivie dans le pays où les autorisations de séjour sont à lever, la requérante 

n’exposant pas que la scolarité de ses enfants nécessiterait un enseignement spécialisé ou des 

infrastructures spécifiques qui n’existeraient pas sur place. Elle ne précise pas en quoi l’enseignement 

dans son pays d’origine ou de résidence serait différent, ni à quel point, ni pourquoi ses enfants ne 

pourraient s’y adapter. Notons que c’est à l’étrangère qui revendique l’existence de circonstances 

exceptionnelles d’en apporter la preuve. Il lui incombe de veiller à instruire chacune des procédures qu'elle 

a engagées et au besoin, de les compléter et de les actualiser (CCE, arrêt n26.814 du 30.04.2009). 

Ajoutons que la requérante a demeuré illégalement sur le territoire belge depuis l’expiration de son 

autorisation de séjour de 3 mois, s’exposant ainsi volontairement à des mesures d’expulsion. C’est donc 

en connaissance de cause que cette dernière a inscrit ses enfants à l’école alors qu’elle savait son séjour 

irrégulier et savait pertinemment que les études de ses enfants risquaient d’être interrompues par une 

mesure d’éloignement en application de la Loi. S’il peut être admis que l’interruption d’une scolarité 

constitue un préjudice grave et difficilement réparable, encore faut-il observer que la requérante, en se 

maintenant irrégulièrement sur le territoire après l’expiration de son autorisation de séjour de 3 mois, est 

à l’origine de la situation dans laquelle elle prétend voir ce préjudice, que celui-ci a pour cause le 

comportement de la requérante (C.E, du 8 déc.2003, n°126.167). 

Le Conseil rappelle que la scolarité d'enfants mineurs, quelle que soit leur nationalité et quelle que soit la 

raison de leur présence en Belgique, est une obligation légale dont l'accomplissement ne constitue pas, 

en soi, une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, c'est-à-

dire une circonstance empêchant ou rendant particulièrement difficile le retour d'un étranger dans son 

pays – quelle qu'y soit la qualité de l'enseignement – pour y faire une demande d'autorisation de séjour 

auprès de la représentation diplomatique belge, et observe qu’en l’occurrence le changement de système 

éducatif et de langue d’enseignement est l’effet d’un risque que la partie requérante a pris en s’installant 

en Belgique, alors qu’elle savait ne pas y être admise au séjour de longue durée, et contre lequel elle 

pouvait prémunir ses enfants en leur enseignant leur langue maternelle (Conseil d’Etat, n° 135.903 du 11 

octobre 2004, CCE, Arrêt n° 213 843 du 13 décembre 2018 ; C.C.E., 275 470 du 27.07.2022). 

Remarquons aussi qu’elle ne démontre aucunement qu’une scolarité en langue française s’avère 

impossible en Albanie ou en Italie. 

Soulignons encore que la requérante a eu le temps durant les vacances scolaires pour lever les 

autorisations de séjour requises dans son pays d’origine ou de résidence. 

Enfin, indiquons que la scolarité ne constitue pas une circonstance exceptionnelle car elle n’empêche pas 

la réalisation d’un ou de plusieurs départs temporaires à l’étranger pour obtenir l’autorisation de séjour 

(C.E., 24 octobre 2001, n° 100.223 ; C.C.E., 22 février 2010, n° 39.028).» 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le second acte attaqué) : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants: 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, en tant qu’étrangère non soumise 

à l'obligation de visa, elle demeure dans le Royaume au-delà de la durée maximale de 90 jours sur 

toute période de 180 jours prévue à l’article 20 de la Convention d’application de l’accord de Schengen 

: 

L’intéressée et ses enfants sont en possession de passeports et ont tous été autorisés au séjour pour 

3 mois à leur arrivée en Belgique car en possession de permis de séjour illimités en Italie. Leur 

autorisation de séjour de 3 mois a expiré. Ils ne sont plus autorisés au séjour. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le Ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur 

de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné (article 74/13 
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de la loi du 15 décembre 1980). La situation a été évaluée lors de la prise de cet ordre de quitter le 

territoire. Cette évaluation est basée sur tous les éléments actuellement dans le dossier : 

 

L’intérêt supérieur de l'enfant : 

L’intéressée a deux enfants mineurs en séjour illégal. 

Comme l’a rappelé la Cour constitutionnelle dans un arrêt du 13 juillet 2017, si l’intérêt de l’enfant doit être 

une considération primordiale, il n’a pas un caractère absolu (C.C., n°95/2017 du 13 juillet 2017). En 

conséquence, la seule présence de ses enfants mineurs en Belgique ne suffit pas à justifier l’octroi d’un 

titre de séjour, ni à démontrer l’existence de circonstances exceptionnelles justifiant que la demande soit 

introduite à partir du territoire belge. 

L’intéressée a poursuivi sa vie de famille en Belgique et a ainsi mis les autorités nationales devant un fait 

accompli qui ne saurait peser, dans la balance des intérêts en présence, en faveur de l’intéressée. Le fait 

de vivre une vie familiale en toute illégalité et le fait que la requérante tente de tirer de cette situation un 

avantage certain doivent être pris en compte dans l’évaluation de la proportionnalité de l’examen de 

l’intérêt supérieur de l’enfant. 

Il est à préciser que l’Office des Etrangers n’interdit pas à la requérante et à ses enfants de vivre en 

Belgique, mais invite la requérante à procéder par voie normale, en levant les autorisations de séjour de 

longue durée requises au pays d’origine ou de résidence. Précisons que ce départ n’est que temporaire. 

Ce qui est demandé à la requérante, c’est de se conformer à la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. L’Office des Etrangers estime qu'il n’est 

pas contraire à l’intérêt supérieur de ses enfants mineurs que l’intéressée se rende temporairement au 

pays d’origine ou de résidence avec ceux-ci, le temps de lever les autorisations requises pour le séjour 

légal sur le territoire belge. L’intérêt de l’enfant réside avant tout dans l’unité de la famille qui n’est pas 

compromise par la présente décision étant donné que les enfants, en séjour illégal, doivent rentrer au 

pays d’origine ou de résidence avec leur mère afin d’y lever les autorisations de séjour requises pour la 

Belgique, de sorte que le risque de rupture de l’unité familiale n’est pas établi (C.E, du 14 juil.2003, 

n°121606). 

 

La requérante invoque la scolarité de ses enfants mineurs depuis leur arrivée en Belgique. Elle souligne 

qu’ils poursuivent un enseignement en langue française dans l’enseignement primaire et secondaire. Elle 

fournit des attestations scolaires de l’Ecole Fondamentale Communale [L.] pour l’année scolaire 2021- 

2022 pour son fils en 3ème primaire et du Centre Scolaire [S.-J.] pour l’année scolaire 2021-2022 pour sa 

fille en secondaire. Elle ajoute que ses enfants ne pratiquent pas et ne maîtrisent pas la langue albanaise. 

Elle affirme qu’en cas de retour au pays d’origine, se poseraient des difficultés majeures au niveau de 

l'apprentissage scolaire et de leur intrégration (parcours scolaire...). 

Une demande en application de l’article 9bis implique que soit démontrée l’existence de circonstances 

exceptionnelles rendant impossible ou difficile l’introduction d’une demande en bonne et due forme auprès 

du poste belge compétent. L'intéressée doit donc démontrer qu'il lui est particulièrement difficile de 

retourner demander l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou de résidence (CE, Arrêt n°112.863 

du 26.11.2002). Dans le cas présent, force est cependant de constater que depuis l'introduction de la 

présente demande 9bis et de son complément d'informations, aucun élément probant ne nous est parvenu 

prouvant que les enfants poursuivraient actuellement une scolarité. L’intéressée ne fournit pas la preuve 

de la poursuite actuelle de la scolarité de ses enfants, de sorte que la réalité du suivi scolaire n'est pas 

confirmée et qu’un retour temporaire vers le pays d’origine ou de résidence ne peut être assimilé à un 

préjudice irréparable. 

En tout état de cause, il importe de rappeler l’arrêt du Conseil d’Etat : « considérant que le droit à 

l'éducation et à l'instruction n'implique pas automatiquement le droit de séjourner dans un autre Etat que 

le sien et ne dispense pas de se conformer aux règles en matière de séjour applicables dans le pays où 

l’on souhaite étudier (...) » (C.E. - Arrêt n°170.486 du 25 avril 2007). Notons aussi qu’il est de jurisprudence 

constante que la scolarité d’un enfant ne peut constituer une circonstance exceptionnelle au sens de 

l’article 9bis de la loi du 15.12.1980 car on ne voit pas en quoi cet élément empêcherait la réalisation d’un 

départ à l'étranger en vue d’y lever l’autorisation de séjour requise (C.C.E., 10 novembre 2009. n° 33.905). 

Notons encore qu’aucun élément n'est apporté au dossier qui démontrerait que la scolarité ne pourrait 

être temporairement suivie dans le pays où les autorisations de séjour sont à lever, la requérante 

n’exposant pas que la scolarité de ses enfants nécessiterait un enseignement spécialisé ou des 

infrastructures spécifiques qui n'existeraient pas sur place. Elle ne précise pas en quoi l’enseignement 

dans son pays d’origine ou de résidence serait différent, ni à quel point, ni pourquoi ses enfants ne 

pourraient s’y adapter. 

Ajoutons que la requérante a demeuré illégalement sur le territoire belge depuis l’expiration de son 

autorisation de séjour de 3 mois, s’exposant ainsi volontairement à des mesures d’expulsion. C’est donc 

en connaissance de cause que cette dernière a inscrit ses enfants à l’école alors qu’elle savait son séjour 
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irrégulier et savait pertinemment que les études de ses enfants risquaient d'être interrompues par une 

mesure d'éloignement en application de la Loi. S’il peut être admis que l’interruption d’une scolarité 

constitue un préjudice grave et difficilement réparable, encore faut-il observer que la requérante, en se 

maintenant irrégulièrement sur le territoire après l’expiration de son autorisation de séjour de 3 mois, est 

à l’origine de la situation dans laquelle elle prétend voir ce préjudice, que celui-ci a pour cause le 

comportement de la requérante (C.E, du 8 déc.2003, n°126.167). 

Le Conseil rappelle que la scolarité d’enfants mineurs, quelle que soit leur nationalité et quelle que soit la 

raison de leur présence en Belgique, est une obligation légale dont l’accomplissement ne constitue pas, 

en soi, une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, c'est-à-

dire une circonstance empêchant ou rendant particulièrement difficile le retour d'un étranger dans son 

pays - quelle qu'y soit la qualité de l'enseignement - pour y faire une demande d'autorisation de séjour 

auprès de la représentation diplomatique belge, et observe qu’en l’occurrence le changement de système 

éducatif et de langue d'enseignement est l’effet d’un risque que la partie requérante a pris en s’installant 

en Belgique, alors qu'elle savait ne pas y être admise au séjour de longue durée, et contre lequel elle 

pouvait prémunir ses enfants en leur enseignant leur langue maternelle (Conseil d’Etat, n° 135.903 du 11 

octobre 2004, CCE. Arrêt n° 213 843 du 13 décembre 2018 ; C.C.E., 275 470 du 27.07.2022). 

Remarquons qu’elle ne démontre aucunement qu’une scolarité en langue française s'avère impossible en 

Albanie ou en Italie. 

Soulignons encore que la requérante a eu le temps durant les vacances scolaires pour lever les 

autorisations de séjour requises dans son pays d’origine ou de résidence. Enfin, indiquons que la scolarité 

ne constitue pas une circonstance exceptionnelle car elle n’empêche pas la réalisation d’un ou de 

plusieurs départs temporaires à l’étranger pour obtenir l’autorisation de séjour (C.E., 24 octobre 2001, n° 

100.223 ; C.C.E., 22 février 2010, n° 39.028). Il paraît dès lors disproportionné de déclarer qu'un retour 

temporaire au pays d'origine ou de résidence constituerait un préjudice grave et difficilement réparable. 

 

La vie familiale : 

Madame vit avec ses deux enfants mineurs qui sont en séjour illégal. Elle fait référence à la cellule 

familiale et au respect de sa vie familiale au moyen de l’article 8 de la Convention Européenne des Droits 

de l’Homme. 

Vu que l'intéressée n'est pas autorisée ou admise à séjourner en Belgique sur base du regroupement 

familial et qu’elle ne dispose pas d’une autorisation de séjour obtenue à un autre titre, elle séjourne donc 

en Belgique avec ses deux enfants de manière irrégulière et ce, depuis l'expiration de l’autorisation de 

séjour de 3 mois. 

En l’espèce, la vie familiale de la requérante s’est poursuivie en Belgique alors qu'elle séjournait 

illégalement sur le territoire belge, après l’expiration de son autorisation de séjour de 3 mois. Elle ne 

pouvait ignorer que la poursuite de la vie familiale sur le territoire belge revêtait un caractère précaire. 

L’Office des Etrangers rappelle que selon la jurisprudence constante de la Cour européenne des Droits 

de l’Homme, ce n’est pas parce que la requérante a ainsi mis les autorités du pays d’accueil devant le fait 

accompli que cela entraîne pour celles-ci l’obligation, au titre de l’article 8 de la Convention Européenne 

des Droits de l’Homme, d’autoriser la famille à s’installer dans le pays. La Cour a déjà dit que, en général, 

les personnes qui se trouvent dans cette situation ne sont pas fondées à espérer qu’un droit de séjour 

leur sera octroyé. 

Notons que Madame et ses deux enfants doivent tous les trois rentrer en Albanie ou en Italie afin d'y 

effectuer des démarches pour obtenir une autorisation de séjour de longue durée en Belgique et que le 

risque de rupture de l’unité familiale n’est dès lors pas établi. 

Cet ordre de quitter le territoire n’est pas une exigence disproportionnée par rapport au droit à la vie 

familiale et n'implique pas une rupture des relations familiales, puisque Madame et ses enfants doivent 

rentrer ensemble, mais seulement un éloignement temporaire, ce qui en soi, n'est pas un préjudice grave. 

La partie requérante reste en défaut d'exposer en quoi l'obligation, pour la partie requérante, de rentrer 

dans son pays d'origine ou de résidence aux fins d'y lever les autorisations de séjour requises, serait 

disproportionnée, alors que l'accomplissement des formalités auprès du poste diplomatique compétent 

n'oblige pas l'étranger à séjourner dans le pays où ce poste est installé mais implique seulement qu'il doit 

s'y rendre temporairement pour y accomplir les formalités requises, au besoin en effectuant entre-temps 

de courts séjours en Belgique. (CCE arrêt 108 675 du 29.08.2013). 

 

L’état de santé : 

Il ne ressort ni du dossier administratif, ni de sa demande 9bis, ni de ses déclarations que l’intéressée fait 

valoir des problèmes de santé. 

 

Par conséquent, il n'y a pas d'éléments qui posent problème pour prendre un ordre de quitter le territoire. 

[…] » 
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2. Question préalable. 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité, arguant 

que « les enfants mineurs de la requérante, au nom desquels elle agit en sa qualité de représentante 

légale, n’ont pas, compte tenu de leur jeune âge, le discernement ni la capacité d’agir requis pour former 

seuls un recours en suspension et en annulation devant le Conseil de céans ». Observant que « l’article 

35, § 1er, alinéa 2, du Code de droit international privé dispose comme suit: « […] l’exercice de l’autorité 

parentale ou de la tutelle est régi par le droit de l’Etat sur le territoire duquel l’enfant a sa résidence 

habituelle au moment où cet exercice est invoqué. […] », elle considère « qu’il convient, en l’occurrence, 

de faire application du droit belge, les enfants mineurs de la requérante ayant leur résidence habituelle 

sur le territoire du Royaume au moment de l’introduction du recours ». Elle indique que « A cet égard, le 

droit belge prévoit que l’autorité parentale est régie par les articles 371 et suivants du Code civil. Il ressort 

plus particulièrement des articles 373 et 374 dudit Code que les parents exercent une autorité parentale 

conjointe sur les enfants qu’ils vivent ensemble ou non », que « S’agissant de la représentation du mineur, 

le législateur a instauré une présomption réfragable vis-à-vis des tiers de bonne foi, ce qui permet à 

chaque parent d’agir seul, l’accord de l’autre parent étant présumé », et que « Cette présomption ne 

concerne toutefois que les actes relatifs à l’autorité sur la personne (art. 373, alinéa 2) et la gestion des 

biens (article 376, alinéa 2), et ne concerne pas le pouvoir de représentation dans le cadre d’un acte 

procédural ». Elle soutient que « dans le cadre d’un recours contre un acte administratif, les parents 

doivent agir conjointement en qualité de représentants légaux de leur enfant, sauf si l’un d’eux démontre 

exercer l’autorité parentale de manière exclusive, ce que la partie requérante ne soutient pas », et conclut 

que « l’application du droit belge conduit à déclarer la requête irrecevable en tant qu’elle est introduite par 

la requérante en sa qualité de représentante légale de ses enfants mineurs, alors qu’elle ne justifie pas 

être dans les conditions pour pouvoir accomplir seule cet acte en leur nom ». 

 

2.2. A cet égard, le Conseil rappelle que l’article 35, § 1er, alinéa 1er, du Code de droit international privé 

dispose comme suit : « L'autorité parentale, la tutelle et la protection de la personne et des biens d'une 

personne âgée de moins de dix-huit ans sont régies par Convention concernant la compétence, la loi 

applicable, la reconnaissance, l'exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de 

mesures de protection des enfants, conclue à La Haye le 19 octobre 1996 ». 

 

L’article 16 de ladite convention précise que « 1. L'attribution ou l'extinction de plein droit d'une 

responsabilité parentale, sans intervention d'une autorité judiciaire ou administrative, est régie par la loi 

de l'Etat de la résidence habituelle de l'enfant. 

2. L'attribution ou l'extinction d'une responsabilité parentale par un accord ou un acte unilatéral, sans 

intervention d'une autorité judiciaire ou administrative, est régie par la loi de l'Etat de la résidence 

habituelle de l'enfant au moment où l'accord ou l'acte unilatéral prend effet. 

3. La responsabilité parentale existant selon la loi de l'Etat de la résidence habituelle de l'enfant subsiste 

après le changement de cette résidence habituelle dans un autre Etat. 

4. En cas de changement de la résidence habituelle de l'enfant, l'attribution de plein droit de la 

responsabilité parentale à une personne qui n'est pas déjà investie de cette responsabilité est régie par 

la loi de l'Etat de la nouvelle résidence habituelle ». 

 

L’article 17 de cette même convention déclare que « L'exercice de la responsabilité parentale est régi par 

la loi de l'Etat de la résidence habituelle de l'enfant. En cas de changement de la résidence habituelle de 

l'enfant, il est régi par la loi de l'Etat de la nouvelle résidence habituelle ». 

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil constate qu’il convient, en l’occurrence, de faire application du droit 

belge, les requérants ayant leur résidence habituelle sur le territoire du Royaume au moment de 

l’introduction du recours.  

 

A cet égard, le Conseil observe que le droit belge prévoit que l’autorité parentale est régie par les articles 

371 et suivants du Code civil. Il ressort plus particulièrement de l’article 375, alinéa 1er, du Code civil que 

« Si la filiation n'est pas établie à l'égard de l'un des père et mère ou si l'un d'eux est décédé, présumé 

absent ou dans l'impossibilité ou incapable d'exprimer sa volonté, l'autre exerce seul cette autorité. […] ». 

 

S’agissant de la représentation du mineur, le législateur a instauré une présomption "réfragable" à l’égard 

des tiers de bonne foi, ce qui permet à chaque parent d’agir seul, l’accord de l’autre parent étant présumé. 

Cette présomption ne concerne toutefois que les actes relatifs à l’autorité sur la personne (art. 373, alinéa 

2) et la gestion des biens (article 376, alinéa 2), et ne concerne pas le pouvoir de représentation dans le 
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cadre d’un acte procédural (en ce sens: C.E. 18 septembre 2006, n° 162.503; C.E. 4 décembre 2006, 

n°165.512; C.E. 9 mars 2009, n°191.171). 

 

Il s’en déduit que, dans le cadre d’un recours contre un acte administratif, les parents doivent agir 

conjointement en qualité de représentants légaux de leur enfant sauf si l’un d’eux démontre exercer 

l’autorité parentale de manière exclusive, ce que la partie requérante ne démontre pas.  

 

Compte tenu de ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’application du droit belge conduit à déclarer 

la requête irrecevable en tant qu’elle est introduite uniquement par la requérante en sa qualité de 

représentante légale de ses deux enfants mineurs, alors qu’elle ne justifie pas être dans les conditions 

pour pouvoir accomplir seule cet acte en leur nom. 

 

Interpellée à l’audience à cet égard, la partie requérante fait valoir que la demande d’autorisation de séjour 

a été introduite par la mère et ses enfants, que la décision attaquée prend en compte ces derniers et 

estime qu’il est, dès lors, logique que la décision du Conseil concerne toute la famille. Quant au père des 

enfants de la requérante, elle déclare ne pas avoir d’informations à ce sujet, et ajoute que la requérante 

est arrivée seule en Belgique avec ses enfants et diligente seule les démarches administratives les 

concernant.  

 

Ces allégations ne sont pas de nature à renverser les constats qui précèdent.  

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen, tiré de la violation des articles 9bis et 62 de la loi du 

15 décembre 1980, des articles 1 à 3 « et suivants » de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

Rappelant les éléments invoqués à titre de circonstances exceptionnelles dans la demande visée au point 

1.2., elle considère que « en se fondant sur l’illégalité de son séjour ainsi que celle de ses enfants, l’Office 

des Etrangers a méconnu ainsi le large pouvoir d’appréciation dont il bénéficie en la matière et dans le 

cadre duquel il ne peut se limiter à dénier toute possibilité d’accorder un séjour sur base de l’article 9bis 

de la loi du 15.12.80 en faisant valoir la longueur du séjour et de l’intégration en raison d’un séjour 

irrégulier ». Elle ajoute que « si rien n’empêche l’Office des Etrangers de faire le constat d’emblée que la 

requérante est arrivée avec ses deux enfants en Belgique de manière légale bénéficiant d’une autorisation 

de séjour de 3 mois en qualité de ressortissante d’un Etat tiers bénéficiant d’un titre de séjour longue 

durée dans un autre Etat membre et le fait qu’elle est restée en Belgique au-delà de cette période de 3 

mois et s’est donc installée de manière irrégulière », et soutient que « lorsque la longueur du séjour à 

l’intégration sont développés dans le cadre d’un séjour irrégulier, l’illégalité de séjour ne peut justifier en 

soi le rejet d’une demande de séjour sur base de l’article 9bis de la loi du 15.12.80 ».  

 

3.2. La partie requérante prend un deuxième moyen, tiré de la violation des articles 9bis et 62 de la loi du 

15 décembre 1980, des articles 1 à 3 « et suivants » de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

Rappelant les éléments invoqués à titre de circonstances exceptionnelles dans la demande visée au point 

1.2., en particulier ceux en lien avec la scolarité des enfants de la requérante et leurs difficultés alléguées 

à s’intégrer au pays d’origine, elle reproche à la partie défenderesse de « se contente[r] d’écarter les 

arguments liés à l’intérêt supérieur des deux enfants de la requérante et à leur scolarité en se fondant sur 

le séjour irrégulier de leur mère », arguant qu’ « une telle motivation n’apporte aucune réponse spécifique 

à l’argumentation développée dans la demande d’autorisation de séjour introduite par la requérante le 3 

mai 2022 mais revient quasi à refuser d’examiner les éléments relatifs à l’intérêt supérieur des enfants de 

la requérante en ce qu’il pourrait constituer une circonstance exceptionnelle ». Elle souligne que « la 

protection de l’intérêt supérieur de ses deux enfants n’est nullement conditionnée à son attitude en sorte 

que l’Office des Etrangers est tenu de s’assurer du respect de l’intérêt supérieur des enfants quand bien 

même leur situation découlerait d’un choix imposé par la requérante ». Elle considère que « la décision 

de rejet prise par l’Office des Etrangers concernant la scolarité de ses deux enfants en Belgique comme 

circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis, ne peut être motivée en raison de son illégalité de 

séjour et de son choix d’avoir décidé de s’être maintenue sur le territoire belge au-delà de la période de 3 

mois pendant laquelle elle était couverte en raison du fait qu’elle bénéficiait d’un titre de séjour longue 

durée dans un autre Etat de l’Union européenne, en l’espèce l’Italie ».  
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Elle reproche ensuite à la partie défenderesse de soutenir que « la scolarité d’un enfant mineur ne 

constituer [sic] pas en soi une circonstance exceptionnelle », et rappelle que « [la requérante] avait 

invoqué dans le cadre de sa demande de séjour introduite le 3 mai 2022 de nombreux éléments 

concernant les obstacles que rencontraient sa fille [I.] et son fils [A.] en cas de retour en Albanie, faute de 

maitriser la langue albanaise et le fait qu’[I.] a quitté très jeune l’Albanie et que son fils [A.] est né en 

Italie ». Elle soutient que sur ce point, « la décision querellée est purement générale, péremptoire et n’a 

examiné en aucun cas l’ensemble des éléments évoqués par la requérante dans le cadre de sa 

demande ». 

 

Elle poursuit en relevant que « une telle motivation comme de quoi [sic] la requérante n’aurait pas 

actualisé sa demande concernant les obligations scolaires de sa fille et de son fils pour l’année 2022-

2023, elle rappellera un Arrêt numéro 222 232 du 24 janvier 2013 rendu par le Conseil d’Etat [sic] ». Elle 

soutient que « l’enseignement du Conseil d’Etat peut s’appliquer de manière analogue aux demandes 

introduites sur base de l’article 9bis de la loi du 15.12.80 », arguant que « l’Office des Etrangers ne 

démontre pas qu’elle tenue d’actualiser sa demande et d’autre part l’Office des Etrangers ne démontre 

pas que les documents produits étaient trop anciens ».  

 

Elle fait à nouveau valoir que « tout retour de ses deux enfants en Albanie, entraînerait une difficulté 

majeure pour ces derniers de pouvoir s’intégrer tant au sein de la société albanaise ne maîtrisant pas la 

langue mais également de pouvoir poursuivre leurs études scolaires », et relève que « Dans le cadre de 

sa décision querellée, l’Office des Etrangers indique que cette dernière ne démontre aucunement qu’une 

scolarité en langue française s’avère impossible ou en Albanie [sic] ». Elle soutient que « contrairement 

aux jurisprudences évoquées par l’Office des Etrangers dans sa décision querellée, la requérante n’aurait 

pas pu prémunir ses enfants du préjudice lié au changement de langue d’enseignement leur enseignant 

la langue albanaise », et que « l’intérêt supérieur de ses deux enfants étant une considération primordiale, 

l’Office des Etrangers ne peut comme dans la décision attaquée, se dispenser d’en examiner le respect 

sous prétexte qu’une méconnaissance éventuelle de celui-ci découlerait des choix effectués par leurs 

parents ». 

 

3.3. La partie requérante prend un troisième moyen, dirigé contre l’ordre de quitter le territoire et tiré de la 

violation des articles 7, 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 1 à 3 « et suivants » de la 

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 8, 12 et 13 de 

la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : 

la CEDH), du devoir de minutie, du principe de bonne administration, ainsi que de l'erreur manifeste 

d'appréciation.  

 

Dans ce moyen, hormis la reproduction d’extraits du premier acte attaqué, la partie requérante réitère 

quasiment à l’identique l’argumentation développée dans son second moyen. Il est donc renvoyé à cet 

égard au point 3.2. ci-avant. 

 

3.4. Sous un titre relatif à l’exposé du préjudice grave et difficilement réparable, elle soutient que « obliger 

les enfants de la requérante à l’accompagner en Albanie, dans un pays que cette dernière a quitté il y a 

plus de 10 ans, où son fils [A.] n’a jamais résidé et ne maitrise donc pas la langue albanaise, de même 

pour [I.] qui a quitté l’Albanie alors qu’elle était âgée de 4 ans, le fait que ses enfants ne maitrisent en 

aucun cas la langue albanaise, entrainerait dans leur chef une difficulté majeure de pouvoir s’intégrer au 

sein de la société albanaise et de pouvoir suivre leur scolarité en langue albanaise », ce qui « constitue 

un traitement inhumain et dégradant au sens de l’article 3 de la [CEDH] ». 

 

4. Discussion. 

 

4.1.1. Sur les deux premiers moyens, réunis, s’agissant du premier acte attaqué, le Conseil rappelle 

qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit 

être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays 

où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette 

procédure.  

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous 

deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une 
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circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant 

l’octroi de l’autorisation de séjour.  

 

Si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très large 

pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver sa 

décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette 

obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire 

de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de 

façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la 

décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le 

cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Par ailleurs, le Conseil rappelle qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui 

relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Le contrôle de légalité que le Conseil exerce 

doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

4.1.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la motivation du premier acte attaqué révèle que la partie 

défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour de la requérante en expliquant pourquoi elle estimait que ces éléments ne 

constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra. Il en va notamment ainsi de 

la situation professionnelle de la requérante, du temps nécessaire pour obtenir un visa à partir du pays 

d’origine, du fait que la requérante n’est pas à charge des pouvoirs publics, de la longueur du séjour et 

de l’intégration en Belgique de la requérante et de ses enfants mineurs, de l’invocation de l’article 8 de la 

CEDH, du fait que le fils de la requérante est né en Italie et que sa fille a quitté très jeune l’Albanie, de 

l’invocation de l’intérêt des enfants de la requérante, et de leur scolarité. Cette motivation n’est pas 

utilement contestée par la partie requérante qui, en ce qu’elle rappelle, en substance, les éléments 

invoqués dans la demande d’autorisation de séjour précitée, ne rencontre pas les motifs de la première 

décision attaquée sur ces éléments, de sorte qu’elle reste en défaut de critiquer concrètement ladite 

décision. Ce faisant, elle tente, en définitive, d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des 

éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, -ce qui ne saurait être admis, au vu de ce qui est 

rappelé supra quant au contrôle exercé in casu par le Conseil-, sans toutefois démontrer l’existence d’une 

erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette dernière. Partant, la première décision attaquée doit 

être considérée comme suffisamment et valablement motivée, et le grief portant que « une telle motivation 

n’apporte aucune réponse spécifique à l’argumentation développée dans la demande » visée au point 

1.2. est inopérant. 

 

4.1.3. Ensuite, sur le premier moyen, en ce que la partie requérante critique le premier paragraphe de la 

motivation de la première décision attaquée, force est de relever qu’une simple lecture de celle-ci, telle 

qu’elle est intégralement reproduite supra, suffit pour comprendre que le premier paragraphe de celle-ci, 

qui fait état de diverses considérations introductives, consiste davantage en un résumé du parcours 

administratif de la requérante et de ses enfants qu’en un motif fondant ladite décision. La partie 

défenderesse ne fait en effet que reprendre sommairement, dans ce premier paragraphe, les rétroactes 

de la procédure sans en tirer aucune conséquence quant à l’existence ou non d’une circonstance 

exceptionnelle. Elle ne s’est, par ailleurs, nullement limitée à ces considérations introductives, et a, tel 

qu’il ressort du point 4.1.2., pris soin d’examiner et répondre à tous les éléments invoqués par la partie 

requérante. Par conséquent, l’argumentation de cette dernière est inopérante dans la mesure où, 

indépendamment de son fondement, elle demeure sans pertinence sur la validité de la motivation 

proprement dite du premier acte attaqué, dont elle ne pourrait, en conséquence, justifier l’annulation. 

 

En outre, le Conseil rappelle que, bien que l’illégalité du séjour ne constitue pas en soi un obstacle à 

l’introduction d’une demande de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, rien 

n’empêche la partie défenderesse de faire d’emblée le constat, du reste établi en fait, que la requérante 

s’est mise elle-même dans une telle situation en sorte qu’elle est à l’origine du préjudice qu’elle invoque 

en cas d’éloignement du territoire, pour autant toutefois qu’elle réponde par ailleurs, de façon adéquate 

et suffisante, aux principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour, ce qui est le 

cas en l’espèce, tel qu’il ressort du point 4.1.2. ci-avant et des points 4.1.4. et 4.1.5. ci-après. 
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Par ailleurs, s’agissant de l’allégation portant que « lorsque la longueur du séjour à l’intégration sont 

développés dans le cadre d’un séjour irrégulier, l’illégalité de séjour ne peut justifier en soi le rejet d’une 

demande de séjour sur base de l’article 9bis de la loi du 15.12.80 », le Conseil rappelle qu’une demande 

d'autorisation de séjour introduite en application de l’article 9bis précité requiert un double examen de la 

part de l'autorité, à savoir, d'une part, la recevabilité de la demande, eu égard aux circonstances 

exceptionnelles invoquées, et d'autre part, le fondement de la demande de séjour. Ce n’est que lorsqu’elle 

conclut à la recevabilité de la demande en raison des circonstances exceptionnelles invoquées que 

l’autorité doit ensuite se prononcer sur le fondement de la demande. En l’occurrence, la partie 

défenderesse ayant estimé que la requérante ne justifiait pas de circonstances exceptionnelles rendant 

particulièrement difficile de retourner dans son pays d’origine afin d’y introduire sa demande d’autorisation 

de séjour et concluant de ce fait à l’irrecevabilité de la demande, elle ne devait dès lors pas se prononcer 

quant au fondement de celle-ci. 

En pareille perspective, l’invocation de l’enseignement de l’arrêt n° 282 683 du Conseil de céans apparaît 

dénuée de pertinence, dans la mesure où cette espèce concernait une décision de rejet d’une demande 

fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, et non une décision d’irrecevabilité d’une telle 

demande.  

 

En tout état de cause, le Conseil rappelle qu’il a déjà jugé que ni une bonne intégration en Belgique ni la 

longueur du séjour d’un requérant ne constituent, à elles seules, des circonstances exceptionnelles au 

sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, dans la mesure où la partie requérante reste en 

défaut de démontrer in concreto en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs 

déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise. 

 

4.1.4. Sur le deuxième moyen, s’agissant du grief fait à la partie défenderesse d’écarter la scolarité des 

enfants à titre de circonstance exceptionnelle en raison du séjour irrégulier de la requérante sur le 

territoire, force est de constater que la partie défenderesse a considéré à cet égard que « La requérante 

invoque la scolarité de ses enfants mineurs depuis leur arrivée en Belgique. Elle souligne qu’ils 

poursuivent un enseignement en langue française dans l’enseignement primaire et secondaire. Elle fournit 

des attestations scolaires de l’Ecole Fondamentale Communale [L.] pour l’année scolaire 2021-2022 pour 

[A.] en 3ème primaire et du Centre Scolaire [S.-J.] pour l’année scolaire 2021-2022 pour [I.] en secondaire. 

Elle ajoute que ses enfants ne pratiquent pas et ne maîtrisent pas la langue albanaise. Elle affirme qu’en 

cas de retour au pays d’origine, se poseraient des difficultés majeures au niveau de l’apprentissage 

scolaire et de leur intrégration (parcours scolaire…). 

Force est cependant de constater que depuis l’introduction de la présente demande 9bis et de son 

complément d’informations, aucun élément probant ne nous est parvenu prouvant que les enfants 

poursuivraient actuellement une scolarité. Or, il appartient à la requérante d’actualiser sa demande en 

informant la partie adverse de tout élément nouveau qui pourrait constituer une circonstance 

exceptionnelle. […] Le Conseil rappelle que c'est au moment où l'administration statue sur la demande 

d'autorisation de séjour qu'elle doit se prononcer sur l'existence des circonstances exceptionnelles 

invoquées pour justifier l'introduction en Belgique d'une telle demande. Toute autre solution mettrait 

l’Office des Etrangers dans l'impossibilité de vérifier la réalité des circonstances invoquées. Pour apprécier 

cette réalité, elle doit tenir compte de l'évolution positive ou négative des événements survenus depuis 

l'introduction de la demande et qui ont pu avoir une incidence sur l'existence des circonstances 

exceptionnelles invoquées. (CCE 156716 du 19/11/2015). […] Notons encore qu’aucun élément n’est 

apporté au dossier qui démontrerait que la scolarité ne pourrait être temporairement suivie dans le pays 

où les autorisations de séjour sont à lever, la requérante n’exposant pas que la scolarité de ses enfants 

nécessiterait un enseignement spécialisé ou des infrastructures spécifiques qui n’existeraient pas sur 

place. Elle ne précise pas en quoi l’enseignement dans son pays d’origine ou de résidence serait différent, 

ni à quel point, ni pourquoi ses enfants ne pourraient s’y adapter. Notons que c’est à l’étrangère qui 

revendique l’existence de circonstances exceptionnelles d’en apporter la preuve. Il lui incombe de veiller 

à instruire chacune des procédures qu'elle a engagées et au besoin, de les compléter et de les actualiser 

(CCE, arrêt n26.814 du 30.04.2009). 

Ajoutons que la requérante a demeuré illégalement sur le territoire belge depuis l’expiration de son 

autorisation de séjour de 3 mois, s’exposant ainsi volontairement à des mesures d’expulsion. C’est donc 

en connaissance de cause que cette dernière a inscrit ses enfants à l’école alors qu’elle savait son séjour 

irrégulier et savait pertinemment que les études de ses enfants risquaient d’être interrompues par une 

mesure d’éloignement en application de la Loi. S’il peut être admis que l’interruption d’une scolarité 

constitue un préjudice grave et difficilement réparable, encore faut-il observer que la requérante, en se 

maintenant irrégulièrement sur le territoire après l’expiration de son autorisation de séjour de 3 mois, est 
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à l’origine de la situation dans laquelle elle prétend voir ce préjudice, que celui-ci a pour cause le 

comportement de la requérante (C.E, du 8 déc.2003, n°126.167). 

Le Conseil rappelle que la scolarité d'enfants mineurs, quelle que soit leur nationalité et quelle que soit la 

raison de leur présence en Belgique, est une obligation légale dont l'accomplissement ne constitue pas, 

en soi, une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, c'est-à-

dire une circonstance empêchant ou rendant particulièrement difficile le retour d'un étranger dans son 

pays – quelle qu'y soit la qualité de l'enseignement – pour y faire une demande d'autorisation de séjour 

auprès de la représentation diplomatique belge, et observe qu’en l’occurrence le changement de système 

éducatif et de langue d’enseignement est l’effet d’un risque que la partie requérante a pris en s’installant 

en Belgique, alors qu’elle savait ne pas y être admise au séjour de longue durée, et contre lequel elle 

pouvait prémunir ses enfants en leur enseignant leur langue maternelle (Conseil d’Etat, n° 135.903 du 11 

octobre 2004, CCE, Arrêt n° 213 843 du 13 décembre 2018 ; C.C.E., 275 470 du 27.07.2022). 

Remarquons aussi qu’elle ne démontre aucunement qu’une scolarité en langue française s’avère 

impossible en Albanie ou en Italie. Soulignons encore que la requérante a eu le temps durant les vacances 

scolaires pour lever les autorisations de séjour requises dans son pays d’origine ou de résidence ». Il 

résulte de la lecture de l’extrait repris supra que la partie défenderesse ne s’est pas limitée au constat du 

séjour irrégulier de la requérante pour décider que la scolarité de ses enfants ne constituait pas une 

circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Partant, le grief 

susvisé manque en fait.  

 

Quant à l’argumentaire par lequel il est reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en compte 

la « difficulté majeure » que rencontreraient les enfants de la requérante à s’intégrer à l’école et dans la 

société en Albanie en raison de leur méconnaissance de la langue, une simple lecture de l’extrait du 

premier acte attaqué, tel que reproduit ci-avant, révèle que la partie défenderesse a pris ces éléments en 

considération. La partie requérante ne rencontre pas concrètement les motifs dudit acte à cet égard, 

portant notamment que « la requérante n’exposant pas que la scolarité de ses enfants nécessiterait un 

enseignement spécialisé ou des infrastructures spécifiques qui n’existeraient pas sur place. Elle ne 

précise pas en quoi l’enseignement dans son pays d’origine ou de résidence serait différent, ni à quel 

point, ni pourquoi ses enfants ne pourraient s’y adapter » et « qu’elle ne démontre aucunement qu’une 

scolarité en langue française s’avère impossible en Albanie ou en Italie ». Elle se borne à affirmer de 

manière péremptoire et sans s’expliquer davantage que « la requérante n’aurait pas pu prémunir ses 

enfants du préjudice lié au changement de langue d’enseignement leur enseignant la langue albanaise ». 

Ce faisant, elle se borne en définitive à prendre le contre-pied du premier acte attaqué sur ce point, et 

tente ainsi d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la 

partie défenderesse, -ce qui ne saurait être admis-, sans toutefois démontrer l’existence d’une erreur 

manifeste d’appréciation dans le chef de cette dernière. Le Conseil rappelle qu’il exerce, sur l’acte attaqué, 

un contrôle de légalité et non d’opportunité.  

 

Quant aux critiques dirigées contre le motif du premier acte attaqué portant que « aucun élément probant 

ne nous est parvenu prouvant que les enfants poursuivraient actuellement une scolarité. Or, il appartient 

à la requérante d’actualiser sa demande en informant la partie adverse de tout élément nouveau qui 

pourrait constituer une circonstance exceptionnelle », le Conseil s’interroge sur l’intérêt de la partie 

requérante à ce grief dans la mesure où la partie défenderesse n’a, en tout état de cause, pas manqué 

de procéder à une analyse complète de cet élément tiré de la scolarité des enfants. A cet égard, le Conseil 

renvoie aux développements reproduits ci-avant. 

 

En toute hypothèse, le Conseil rappelle que la scolarité d'enfants mineurs, quelle que soit leur nationalité 

et quelle que soit la raison de leur présence en Belgique, est une obligation légale dont l'accomplissement 

ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980, c'est-à-dire une circonstance empêchant ou rendant particulièrement difficile le retour d'un étranger 

dans son pays pour y faire une demande d'autorisation de séjour auprès de la représentation diplomatique 

belge, et observe qu’en l’occurrence le changement de système éducatif et de langue d’enseignement est 

l’effet d’un risque que la requérante a pris en s’installant en Belgique, alors qu’elle savait ne pas y être 

admise au séjour, et contre lequel elle pouvait prémunir ses enfants en leur enseignant sa langue 

maternelle (voir en ce sens : Conseil d’Etat, n° 135.903 du 11 octobre 2004). 

 

4.1.5. Quant à l’intérêt supérieur des enfants de la requérante, une simple lecture du premier acte attaqué 

suffit pour comprendre que l’intérêt supérieur des enfants mineurs de la requérante a été pris en 

considération par la partie défenderesse, notamment au travers de leur scolarité, mais aussi à l’aune de 

leur intégration et de leur vie familiale en Belgique.  
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En l’occurrence, la partie requérante se borne à faire valoir, dans sa requête, que « l’Office des Etrangers 

se contente d’écarter les arguments liés à l’intérêt supérieur des deux enfants de la requérante et à leur 

scolarité en se fondant sur le séjour irrégulier de leur mère. Or, une telle motivation n’apporte aucune 

réponse spécifique à l’argumentation développée dans la demande d’autorisation de séjour introduite par 

la requérante le 3 mai 2022 mais revient quasi à refuser d’examiner les éléments relatifs à l’intérêt 

supérieur des enfants de la requérante en ce qu’il pourrait constituer une circonstance exceptionnelle. La 

requérante entend rappeler que la protection de l’intérêt supérieur de ses deux enfants n’est nullement 

conditionnée à son attitude en sorte que l’Office des Etrangers est tenu de s’assurer du respect de l’intérêt 

supérieur des enfants quand bien même leur situation découlerait d’un choix imposé par la requérante ». 

Force est de constater que, ce faisant, elle ne rencontre nullement de manière concrète et un tant soit 

peu circonstanciée les motifs du premier acte attaqué à cet égard, mais se limite, en définitive, à prendre 

le contrepied de la motivation dudit acte, et à tenter ainsi d’amener le Conseil à substituer sa propre 

appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, -ce qui ne saurait être admis, au 

vu de ce qui est rappelé supra quant au contrôle exercé in casu par le Conseil-, sans toutefois démontrer 

l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette dernière. 

 

En pareille perspective, le Conseil n’aperçoit pas l’intérêt de la partie requérante à invoquer « l’intérêt 

supérieur des enfants », dès lors qu’elle ne démontre pas in casu l’existence d’une atteinte à l’intérêt 

supérieur des enfants mineurs de la requérante. 

 

4.2.1. Sur le troisième moyen, le Conseil rappelle à titre liminaire que, selon une jurisprudence 

administrative constante, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de 

droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière le 

deuxième acte attaqué emporterait violation de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, de l’article 

1er de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et des articles 8, 12 

et 13 de la CEDH. Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces 

dispositions. 

 

Le Conseil observe ensuite qu’alors même que la jurisprudence du Conseil d’Etat à laquelle il se rallie 

considère que « […] le principe général de bonne administration n’a pas de contenu précis et ne peut 

donc, à défaut d’indication plus circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte administratif […] » (cf. 

notamment CE, arrêt n°188.251 du 27 novembre 2008), la partie requérante reste en défaut d’identifier le 

« principe de bonne administration » qu’elle estime avoir été méconnu en l’espèce, ainsi que d’exposer la 

manière dont celui-ci aurait été ignoré. Il en résulte que cet aspect du troisième moyen est irrecevable. 

 

4.2.2. Sur le reste du troisième moyen, dirigé contre l’ordre de quitter le territoire, le Conseil rappelle 

qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « […] le ministre ou son délégué 

peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, […] doit donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé 

ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire 

dans un délai déterminé : 

[…] 

2° s'il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé; 

[…] ». 

 

Le Conseil rappelle également qu’un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi 

du 15 décembre 1980, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater 

une situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

Quant à l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative, le Conseil rappelle 

qu’elle doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-

ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, 

que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de 

pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à 

ce sujet. 

 

4.2.3. En l’occurrence, le Conseil relève que le deuxième acte attaqué est fondé sur les constats, 

conformes à l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, que « L’intéressée et ses enfants sont 
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en possession de passeports et ont tous été autorisés au séjour pour 3 mois à leur arrivée en Belgique 

car en possession de permis de séjour illimités en Italie. Leur autorisation de séjour de 3 mois a expiré. 

Ils ne sont plus autorisés au séjour ». Ces constats, qui se vérifient à l’examen du dossier administratif et 

ne sont pas contestés par la partie requérante, doivent être considérés comme établis. Ils constituent un 

motif qui suffit, à lui seul, à fonder valablement en fait et en droit l’ordre de quitter le territoire délivré à la 

requérante et à ses enfants.  

 

Par ailleurs, le Conseil observe que l’argumentation développée dans le troisième moyen (et quasiment 

identique à celle du deuxième moyen, dirigé contre le premier acte attaqué), relative à la notion de 

circonstances exceptionnelles, apparaît dénuée de toute pertinence en ce qui concerne le second acte 

attaqué, qui ne consiste pas en une décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour 

fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 mais en un ordre de quitter le territoire. 

 

Pour le reste, une simple lecture du second acte attaqué suffit pour comprendre que la scolarité et l’intérêt 

supérieur des enfants mineurs de la requérante ont été pris en considération par la partie défenderesse, 

aux termes d’une motivation qui, ainsi que relevé supra, n’est pas valablement rencontrée par la partie 

requérante. Une nouvelle fois, celle-ci se borne à prendre le contre-pied du second acte attaqué sur ce 

point, et tente ainsi d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à 

celle de la partie défenderesse, -ce qui ne saurait être admis-, sans toutefois démontrer l’existence d’une 

erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette dernière.  

 

Partant, l’argumentation de la partie requérante est inopérante.  

 

4.3. S’agissant de la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, force est de rappeler que la Cour 

européenne des droits de l’homme considère que « Pour tomber sous le coup de [cette disposition], un 

mauvais traitement doit atteindre un minimum de gravité. L’appréciation de ce minimum est relative par 

essence ; elle dépend de l’ensemble des données de la cause, notamment de la nature et du contexte du 

traitement, ainsi que de ses modalités d’exécution, de sa durée, de ses effets physiques ou mentaux ainsi 

que, parfois, du sexe, de l’âge, de l’état de santé de la victime » (jurisprudence constante : voir, par 

exemple, arrêts Soering du 7 juillet 1989 et Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga c/ Belgique du 12 

octobre 2006). 

 

En l’espèce, la partie requérante ne démontre pas en quoi l’adoption des actes attaqués constituerait in 

concreto une mesure suffisamment grave pour atteindre le seuil relatif à un traitement inhumain ou 

dégradant, au sens de l’article 3 de la CEDH. Ainsi, le Conseil observe que la partie requérante allègue 

que « obliger les enfants de la requérante à l’accompagner en Albanie, dans un pays que cette dernière 

a quitté il y a plus de 10 ans, où son fils [A.] n’a jamais résidé et ne maitrise donc pas la langue albanaise, 

de même pour [I.] qui a quitté l’Albanie alors qu’elle était âgée de 4 ans, le fait que ses enfants ne 

maitrisent en aucun cas la langue albanaise, entrainerait dans leur chef une difficulté majeure de pouvoir 

s’intégrer au sein de la société albanaise et de pouvoir suivre leur scolarité en langue albanaise » et que 

« ceci constitue un traitement inhumain et dégradant au sens de l’article 3 de la [CEDH] ». Le Conseil 

considère cependant que ces seules allégations, non autrement étayées ni précisées, ne sauraient suffire 

à démontrer le risque de traitement inhumain et dégradant, auquel les enfants de la requérante seraient 

exposés, en cas de retour en Albanie. 

 

Pour le surplus, il est renvoyé aux développements exposés au point 4.1.4. ci-avant, s’agissant des 

difficultés d’intégration, alléguées, des enfants de la requérante au pays d’origine. 

 

4.4. Il résulte de l’ensemble de ce qui précède qu’aucun des trois moyens ne peut être tenu pour fondé. 

 

5. Débats succincts. 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

6. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cinq cent cinquante-huit euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize novembre deux mille vingt-trois par : 

 

N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


